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Cette méthodologie est développée pour contribuer à la réalisation du «Résultat 1» du Programme de gestion durable 
de la faune sauvage (en anglais Sustainable Wildlife Management [SWM] Programme), à savoir «améliorer les cadres 
institutionnels et juridiques pour la gestion durable de la faune sauvage». Elle est conçue pour faciliter l’utilisation de 
l’«outil de diagnostic pour analyser le droit coutumier applicable à la faune sauvage», également appelé annexe 3.

Cet outil permet d’identifier, comprendre et documenter les droits des peuples autochtones et des communautés lo-
cales (IPLC, selon l’acronyme anglais) sur la terre1 et sur les ressources naturelles associées, telles que la faune sauvage, 
ainsi que les multiples défis associés à la promotion de la reconnaissance des droits coutumiers pour les IPLC2.

Le droit coutumier est entendu ici comme:  
«…un ensemble de normes générées et appliquées par une entité politique sous-étatique traditionnelle et ré-
gissant les actions de ses membres… (qui) peuvent ou non être reconnues par le système juridique national. Le 
droit coutumier ne doit pas être considéré comme informel car il est reconnu (sanctionné) au niveau social. Il est 
associé aux institutions administratives, constitue un moyen de défense puissant et a une profonde résonance 
culturelle.» (Bruce, 2007:13).

Dans ce contexte, le droit coutumier doit être compris comme complémentaire aux pratiques des IPLC dans la mesure 
où il concerne la gestion de la faune sauvage. Celles-ci peuvent ou non être liées aux coutumes traditionnelles, mais 
auront été généralement reconnues comme admissibles au fil du temps par la communauté.

1	 Plus de 50 pour cent des terres dans le monde sont gérées de facto par des peuples autochtones et des communautés locales 
(Land Portal Foundation, 2019).

2	 Sur la base des travaux de Berry, Fortmann et Rocheleau sur la propriété des arbres (Berry 1988; Fortmann, 1985; Fortmann 
et Rocheleau, 1985; Rocheleau et Edmunds, 1997), plusieurs observations peuvent déjà être faites sur les régimes de la faune 
sauvage en Afrique subsaharienne: 

•	 le régime foncier et le régime de la faune sont distincts mais ils peuvent se recouper.
•	 les droits relatifs à la faune sauvage sont multiples et se chevauchent.
•	 les régimes de la faune sauvage sont flexibles et dynamiques.

1.	 INTRODUCTION À L’OUTIL
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Pour compléter cet outil, le consultant juridique national (CJN) devra réaliser une revue de la littérature existan-
te sur le droit coutumier (reconnaissance constitutionnelle, institutions et pratiques coutumières, tabous, etc.) 
et travailler en étroite collaboration avec le coordinateur et l’équipe des sites où le SWM Programme opère, 
ainsi qu’avec le point focal national et les autorités nationales responsables de la gestion de la faune. 

Les questions de l’annexe 3 ont vocation à aider les CJN et les anthropologues et/ou les spécialistes en sciences 
sociales à développer une enquête qualitative du droit coutumier concernant l’accès, la gestion et l’utilisation 
de la faune sauvage sur et autour des sites où le SWM Programme opère. Le questionnaire élaboré devra 
être testé, révisé et utilisé plusieurs fois pour refléter la diversité ethnolinguistique de chaque site du SWM 
Programme. Les résultats de l’enquête et les données/sources d’informations écrites existantes sur le droit 
coutumier seront utilisés par le CJN pour compléter l’annexe 3 puis la matrice du contrôle des régimes fonciers 
et fauniques.

Cette analyse sera utilisée par le CJN pour faire une comparaison des règles statutaires et coutumières régissant 
les différents aspects de l’utilisation de la faune sauvage tout au long de la chaîne de valeur concernée. Cela per-
mettra de compléter le profil juridique du pays où les incohérences et contradictions avec les lois et règlements 
statutaires seront identifiées, permettant ainsi de mieux comprendre les pratiques et le droit coutumier dans 
chaque pays et sur chaque site du SWM Programme.

Le CJN doit suivre différentes étapes afin de compléter l’outil de diagnostic de manière adéquate et efficace.

Tout d’abord, le CJN devra communiquer avec le coordinateur de site et le point focal national du SWM Pro-
gramme ainsi qu’avec un anthropologue et/ou un spécialiste en sciences sociales afin de vérifier si les questions 
de l’outil de diagnostic sont applicables au contexte local. Le coordinateur du site et le point focal national 
pourront indiquer les questions auxquelles il est déjà possible de répondre sur la base de la littérature existante, 
d’études pertinentes, ou de contrats de services publics ou privés existants, etc., et en utilisant les connaissan
ces et l’expérience des membres de l’équipe sur place.

Le CJN et l’anthropologue et/ou le spécialiste en sciences sociales élaboreront ensuite un questionnaire d’en-
quête adapté au public cible en reformulant (si nécessaire) les questions figurant dans l’outil de diagnostic, 
ainsi qu’un protocole associé détaillant la méthode d’échantillonnage (c’est-à-dire combien de personnes se-
ront interrogées, comment elles seront sélectionnées et/ou réparties, comment elles seront abordées, etc.). Le 
questionnaire d’enquête et le protocole seront examinés et approuvés par le coordinateur du site, l’équipe du  
Résultat 1 et par un comité d’éthique. Puis la planification et la mise en œuvre sur le terrain de l’enquête ou des 
enquêtes commencera et le CJN et l’anthropologue et/ou le spécialiste en sciences sociales, assistés par le(s) 
facilitateur(s) communautaire(s) du SWM Programme, mèneront l’enquête de terrain sur les sites où le SWM 
Programme opère. À noter que le questionnaire d’enquête pourrait nécessiter une traduction dans différentes 
langues locales en fonction du contexte local et de la diversité des groupes ethnolinguistiques sur et autour des 
sites du SWM Programme.

Le CJN et l’anthropologue et/ou le spécialiste en sciences sociales pourront alimenter l’outil de diagnostic avec 
les résultats de l’enquête de terrain et rédiger un bref résumé des principales conclusions afin de les comparer, 
le cas échéant, avec les dispositions du droit statutaire. Cet exercice sera facilité par le fait que l’annexe 3 a une 
structure similaire à l’annexe 2b.
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2.	 COMMENT UTILISER L’OUTIL



Ces informations d’identification doivent être conservées séparément des données/réponses, afin de 
s’assurer que toute information sensible ne puisse pas être facilement reliée à la communauté ou au 
groupe/clan ethnique.

Après avoir complété l’«outil de diagnostic pour analyser le droit coutumier applicable à la faune sauvage» (an-
nexe 3), le CJN peut utiliser la «matrice du contrôle des régimes fonciers et fauniques» (ci-après «la matrice», 
figure 1) et le «cadre conceptuel pour l’analyse des changements dans l’accès aux ressources fauniques» 
(ci-après «le cadre conceptuel», figure 2) pour aborder à la fois la complexité des droits qui se chevauchent sur 
la faune sauvage et le processus de négociation de ces droits3. 

La matrice distingue un niveau opérationnel de droits (accès et retrait des ressources fauniques) et un niveau 
de droits à choix collectif (gestion, exclusion et aliénation des ressources fauniques)4. Cela devrait permettre de 
clarifier l’ensemble des droits relatifs à une même ressource, en le reliant à l’organisation sociale de la gestion 
de la ressource5. Toutefois, la matrice fournit une description du résultat d’un processus d’appropriation à un 
moment précis et non de la manière dont le processus fonctionne.

3	 D’après Rousseau, Gautier et Wardell, 2017.
4	 D’après Schlager et Ostrom, 1992.
5	 D’après Le Roy et al., 1996 et Le Roy, 2011.

SÉRIE DE MÉTHODOLOGIES SWM / OUTIL DE DIAGNOSTIC POUR ANALYSER LE DROIT COUTUMIER APPLICABLE À LA FAUNE SAUVAGE 3

Pays/Site:

Village:

Groupe ethnique/clan:

Groupe:

Nom de l’enquêteur:

Notes/source(s): Observations supplémentaires basées sur l’enquête sur le droit coutumier et/ou d’au-
tres sources d’informations orales et/ou écrites, notamment des documents d’archives, des monogra-
phies anthropologiques, des articles publiés, etc. Les questions de l’outil de diagnostic visent à déter-
miner si et comment les règles coutumières fournissent des critères, limitations, exigences et des 
mécanismes/procédures pour utiliser et gérer les ressources fauniques.

Premiers arrivants = Familles/clans d’origine installés sur un territoire spécifique 

Nouveaux arrivants = Familles/clans qui se sont installés ultérieurement sur un territoire spécifique 

(basé sur Lentz, 2005) 

Langue(s) parlée(s):

Nom du chef du groupement:

Date de l’enquête: Référence GPS:

Taille/nombre d’habitants (homme/femme):

Département:

3.	 COMMENT UTILISER LES RÉSULTATS DE L’OUTIL
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Pour se focaliser sur les processus et la négociation, il convient de mettre l’accent sur le concept de «capacité» 
plutôt que de «droit» et de procéder à une analyse des différents pouvoirs6 qui permettent aux gens de con-
trôler, de maintenir ou d’avoir accès aux ressources fauniques7.

Afin d’analyser les changements dans l’accès aux ressources fauniques, il est également nécessaire de compren-
dre le contexte plus général (et historique) qui permet d’expliquer l’évolution des ressources de pouvoir dont 
disposent les acteurs, affectant les relations de pouvoir et, par conséquent, l’accès. Il peut s’agir de plusieurs 
facteurs tels que les réformes constitutionnelles et juridiques, les tendances migratoires et l’émergence de nou-
velles technologies ou de nouveaux marchés régionaux et mondiaux.

L’utilisation de la matrice et du cadre conceptuel permettra de développer une meilleure compréhension, d’un 
point de vue qualitatif, de l’organisation sociale des différentes communautés locales et des pouvoirs qui per-
mettent à des groupes particuliers vivant sur et autour des sites du SWM Programme de contrôler, de conserver 
ou d’obtenir l’accès aux ressources fauniques. Cela aidera également à identifier les tendances comme la priva-
tisation croissante des droits de chasse en raison des exclusions provoquées par la vente de terres. 

6	 Dans cette approche, les ressources de pouvoir peuvent être considérées comme des atouts, des capacités ou des situ-
ations qui habilitent ou contraignent les acteurs dans les relations de pouvoir. Des recherches récentes ont montré que 
le privilège coutumier relatif joue un rôle important dans la détermination des résultats des réformes des droits fonciers 
coutumiers (Honig, 2017).

7	 D’après Ribot et Peluso, 2003.
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D Interne 
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Source: Rousseau, Gautier et Wardell, 2017, basé sur: Schlager et Ostrom, 1992; Benjaminsen, 2002; Le Roy et al., 1996; et Le Roy, 2011.

Figure 1. Matrice du contrôle des régimes fonciers et fauniques
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Glossaire:
Niveau opérationnel de droits:
Accès: le droit d’accès aux terres appartenant à l’État, au concessionnaire privé ou à la communauté.
Prélèvement/Extraction: le droit d’utiliser et de bénéficier (c’est-à-dire extraire) d’une ressource («droit de 
prélever») à des fins de subsistance et/ou commerciales.
Niveau collectif de droits: 
Gestion: le droit de réglementer les conditions d’utilisation d’une ressource et/ou les changements qui peuvent 
être nécessaires pour améliorer la façon dont une ressource est utilisée/gérée.
Exclusion: le droit d’interdire légitimement l’accès à une ressource aux tierces parties. Permet au propriétaire/
détenteur du droit de limiter le nombre de personnes qui peuvent ou ne peuvent pas entrer sur la propriété ou 
utiliser une ressource.  
Aliénation: le droit de transférer les droits d’accès et d’utilisation, de manière permanente ou temporaire, à 
des tiers. Cela peut comprendre la vente totale ou partielle, la location, le transfert ou l’héritage de propriétés 
foncières ou des droits d’exclusion et de gestion d’une ressource.  

Source: Rousseau, Gautier et Wardell, 2017

Figure 2. Cadre conceptuel d’analyse des changements d’accès aux ressources fauniques
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PROGRAMME DE GESTION DURABLE DE LA FAUNE SAUVAGE (SUSTAINABLE WILDLIFE 
MANAGEMENT «SWM» PROGRAMME)
Des millions de gens dépendent de la viande d’animaux sauvages pour leur alimentation et leurs revenus. La viande 
d’animaux sauvages constitue une source importante de protéines, de matières grasses et de micronutriments, en 
particulier pour les peuples autochtones et les communautés rurales des régions tropicales et subtropicales d’Amérique 
latine, d’Afrique et d’Asie. La demande en viande d’animaux sauvages est en augmentation, en particulier dans les zones 
urbaines. Si la chasse d’animaux sauvages pour leur viande n’est pas gérée de manière durable, les populations d’es-
pèces sauvages déclineront et les communautés rurales souffriront d’une insécurité alimentaire accrue. De récentes 
études montrent que des centaines d’espèces sauvages sont menacées d’extinction en raison d’une surexploitation 
pour la consommation de viande.
Entre 2018-2024, le Programme de gestion durable de la faune sauvage (SWM Programme) contribuera à améliorer la 
conservation et l’utilisation durable de la faune sauvage dans les forêts, les savanes et les zones humides. Des projets de 
terrain sont mis en œuvre dans 15 pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique  et visent à: 

•	 améliorer la réglementation relative à la chasse d’animaux sauvages; 
•	 accroître l’offre en viande et poisson produits de manière durable; 
•	 renforcer les capacités de gestion de la faune sauvage des communautés autochtones et rurales; 
•	 réduire la demande en viande d’animaux sauvages, en particulier dans les métropoles et villes secondaires.

Le SWM Programme est une initiative de l’Organisation des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (OEACP), qui est 
financée par l’Union européenne avec un cofinancement du Fonds français pour l’environnement mondial (FFEM) et de 
l’Agence française de développement (AFD). Il est mis en œuvre par un important groupe d’organisations partenaires 
ayant une expertise solide dans les domaines de la conservation de la faune sauvage et de la sécurité alimentaire:

•	 l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO);
•	 le Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement (CIRAD);
•	 le Centre de recherche forestière internationale (CIFOR); 
•	 Wildlife Conservation Society (WCS).

Pour plus d’informations: www.swm-programme.info
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